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Règlement Le Mans Métropole 

Dispositif d’aides du contrat local 

d’investissement et d’innovation 

Aide à la rénovation énergétique des bâtiments pour les 

TPE/PME/ETI 

1. Objectif du dispositif  
 

Le Mans Métropole souhaite soutenir les entreprises qui investissent dans leurs projets de 
rénovation énergétique de leurs bâtiments. Ce dispositif vise à augmenter leurs capacités de 
financement et faciliter l’accès au crédit bancaire, pour faciliter la réalisation de leurs projets 
d’investissements.   
Ce dispositif est à destination des TPE et PME qui souhaitent prendre le virage de la 
transition écologique ou accélérer la mise en œuvre de leur transition écologique. Ce 
dispositif vise à financer un ou plusieurs investissements réalisés par l’entreprise figurant 
dans une liste prédéfinie en annexe.   
L’amélioration de l’efficacité énergétique est entendue comme l’optimisation de l’isolation, le 
remplacement des systèmes de chauffage et de climatisation par des équipements plus 
performants, ou l’intégration des dispositifs de gestion intelligente de l’énergie pouvant 
réduire significativement les consommations énergétiques ; 
 

2. Conditions d’éligibilité de l’aide à la rénovation énergétique 
     
L’opération doit être conforme aux critères d’éligibilité suivants :    

• Les travaux ciblés doivent correspondre à liste en annexe 3. 

• Se baser sur un audit énergétique permettant d’avoir un diagnostic avec les 
améliorations quantifiées (performances et coûts) des travaux ciblés. 

• Le panel d’investissement doit présenter un montant total supérieur à 100 000 €. 

• Proposer plusieurs devis détaillés correspondant aux mêmes investissements avec les 
fiches techniques. 

• Les travaux de réalisation des entreprises doivent être référencées Qualibat et RGE. 
   

La demande devra être déposée par un porteur unique via le site de Le Mans Métropole. Au 
moment de la demande, les investissements portants sur les travaux ne doivent pas être 
commencés, ni commandé dans le cas de recours à un prestataire. 

o Entreprises éligibles : 

Entreprise exploitante 
 
Le Mans Métropole se réfère aux seuils établis par l’Union Européenne (Annexe 1 du 
règlement N°651/2014), ceux-ci pourront être automatiquement révisés selon l’évolution de la 
réglementation. 

• Petites Entreprises (effectif < 50 salariés et CA ou bilan < 10M€)   

• Moyennes entreprises (effectif < 250 salariés et CA < 50M€ ou bilan < 43M€)   
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o Activités éligibles :  

Sont éligibles les entreprises ayant une activité dont la dominante est la production et les 
entreprises de services aux entreprises.   
   

Sont exclues du dispositif :   

• Les entreprises en difficulté.   

• Les entreprises relevant des secteurs d’activité commerciale, restauration, hôtellerie, 
promotion immobilière et profession libérale.   

• Toute activité dont le chiffre d’affaires est majoritairement réalisé avec les particuliers.   

• Les entreprises relevant des secteurs d’activité agricole lorsque leur activité peut influer 
sur les échanges dans l’Espace économique européen, de la pêche, de l’industrie 
charbonnière, de la sidérurgie, des services financiers. Ces entreprises étant soumises 
à des réglementations européennes particulières.   

 

L’entreprise ne doit pas avoir sollicité ou bénéficié des aides à l’investissement immobilier. Elle 
devra informer Le Mans Métropole des autres aides qu’elle sollicite. Elle ne devra pas avoir 
atteint le maximum du montant d’aide pouvant être accordée sur la base du règlement des 
minimis (cf paragraphe suivant). 
   

3. Forme et montant de l’aide  
 

L’aide est attribuée sous forme d’une subvention plafonnée à 100 000 € et/ ou d’un prêt 
plafonné à 150 0000€ en fonction de la taille de l’entreprise, des investissements réalisés et 
du projet. L’aide apportée ne sauraient en aucun cas couvrir l’intégralité du coût total des 
investissements. Le cout total de l’opération doit donc être indiqué par le bénéficiaire sur la 
base de devis et doit être supérieur au montant total de l’aide apportée par Le Mans 
Métropole.    
   

Taux maximal d’accompagnement    
(exprimé en % des dépenses éligibles)   

Plafonds   

MOYENNES 
STRUCTURES   

- effectif < 250 salariés   
- CA < 50M€   
- bilan < 43M€   

PETITES STRUCTURES   
- effectif < 50 salariés   
- CA ou bilan < 10 M€   SUBVENTION   PRÊT   

                  
            100 000€   150 000 €   
               /  

    

4. Procédure d’instruction  

o Analyse du dossier :     

L’attribution de l’aide n’est pas automatique, elle résulte d’une analyse de la situation financière 
de l’entreprise et des autres aides perçues par l’entreprise. L’incitabilité de l’aide doit être 
avérée (recours à financement bancaire, …). Elle est subordonnée à la régularité des 
bénéficiaires au regard de leurs obligations sociales et fiscales.    

o Dépôt du dossier :   
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Le porteur de projet devra renseigner le dossier de demande de subvention et joindre les 
pièces justificatives demandées. Il doit être adressé au Président de Le Mans Métropole avant 
tout commencement d’exécution du projet, à l’adresse suivante :   
   
Sur le site de Le Mans Métropole suivant : XXXXXXX   
   
Le Mans Métropole   
Monsieur le Président   
Service développement économique   
CS 40010   
72039 Le Mans Cedex 9 

o Étapes d’instruction :   

1. Analyse du dossier par le service développement économique et innovation.   
2. Convocation de la Commission développement économique pour une présentation des 

demandes d’aides.   
3. Décision d’octroi de l’aide par l’autorité délibérative compétente sur avis de la 

Commission.   
4. Passation de la convention entre Le Mans Métropole et le bénéficiaire de l’aide dans 

laquelle figureront les modalités de versement et les obligations du bénéficiaire   
   
La Commission développement économique jouera également le rôle de Comité de Suivi, pour 

vérifier le bon déroulement des remboursements et la réalisation des engagements.  
   

5. Versement de l’aide 
   
La part subvention sera versée en 2 fois :   

• 50 % sur justificatif du démarrage des travaux.   

• 50 % sur justificatif de la réalisation de la totalité des investissements éligibles prévus 
dans la convention, transmis dans les 3 ans au plus tard après la signature de la 
convention (attestations de travaux par les entreprises).  
   

La part prêt à taux préférentiel pourra être versée après la signature de la convention et après 
transmission d’un justificatif de démarrage des travaux. Le remboursement interviendra par 
tiers, sur une durée de 3 ans, selon le calendrier suivant et sous justificatifs (attestations de 
travaux par les entreprises) :   

• Un an après la signature de la convention, remboursement d’un tiers de la somme 
versée.   

• Deux ans après la signature de la convention, remboursement d’un tiers de la somme 
versée.   

• Trois ans après la signature de la convention, remboursement du solde de la somme 
versée.    

   
Par ailleurs le montant de l’aide versé pourra être revu à la baisse dans l’hypothèse où le 
porteur ne réaliserait pas en intégralité les investissements projetés.    
   
Des contrôles de la réalité des investissements seront réalisés. En cas de non-respect des 
conditions contractuelles, la restitution des aides sera demandée au bénéficiaire. En cas de 
fraude, des poursuites judiciaires seront engagées.    
 

6. Engagements de l’entreprise 
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L’entreprise s’engage à respecter les termes de la convention signée avec Le Mans Métropole, 
à défaut le remboursement de l’aide sera exigible. L’entreprise s’engage à réaliser son 
programme dans un délai maximum de 2 ans à compter du dépôt de la demande de 
subvention et à fournir les pièces justificatives d’exécution de ce dernier, soit copie de/ des 
déclaration(s) d’achèvement des travaux, factures acquittées ou état récapitulatif par lot des 
dépenses facturées et acquittées. A défaut, le remboursement de l’aide versée sera exigible.   
 

L’entreprise s’engage à maintenir son activité sur le territoire de Le Mans Métropole au 
minimum pendant une période de 3 ans, après la fin de la durée de la convention. A défaut, le 
remboursement de l’aide sera exigible.   
Une entreprise ou son groupe ne peut bénéficier qu’une fois de cet accompagnement sur une 
durée de 5 ans.   
L’entreprise s'engage à mentionner le soutien financier de Le Mans Métropole sur l’ensemble 
des opérations de valorisation ainsi que sur l’ensemble des documents et publications officiels 
de communication relatifs à l’Aide, notamment en faisant figurer le logo, et en respectant la 
charte graphique.    
Le soutien de Le Mans Métropole devra figurer sur le panneau de chantier. Une photo devra 
être transmise dans les meilleurs délais à la Direction du Développement Urbain de Le Mans 
Métropole.   
L’entreprise autorise Le Mans Métropole à communiquer, sur tous supports (papier, 
électronique, autres), de l’octroi de l’aide à son intention.   
   

7. Contrôle et suivi des investissements 
 

Le solde de la subvention sera ajusté si besoin à la baisse (mais pas à la hausse) en fonction 
des investissements réels réalisés et sur présentation des justificatifs.    

   

8. Cadre juridique européen et français 
   

Le Mans Métropole exerce la compétence "Contribution à la transition énergétique", 
compétence obligatoire indiquée dans ses statuts. L’aide apportée dans le cadre du présent 
dispositif est octroyée sur la base du règlement De Minimis n° 2023/2831 du 13 décembre 
2023. 

 
Le montant de l’aide est calculé de manière à respecter les règles de cumul des aides 
publiques autorisé par l’encadrement européen des aides de l’Etat et par la règlementation 
nationale applicable. En outre les modalités d’aides doivent être conformes aux régimes 
d’aides en vigueur à échéance de la contractualisation. Le Mans Métropole se réserve donc 
la possibilité d’apporter toute modification rendue nécessaire au regard de l’évolution des 
encadrements communautaires ou des régimes d’aides applicables. 

  
  

  
 


